[image: logo_OM_fr_grijs]Parket van de procureur des Konings
Parquet du procureur du Roi
[…]
[…]


	

[image: ]		
KRAAK5 – bevel tot ontruiming – Kraken
SQUAT5 – ordonnance d’évacuation – Squat





ORDONNANCE D'ÉVACUATION D'UNE MAISON/D'UN APPARTEMENT/D'UNE CHAMBRE/ D'UN LOGEMENT NON HABITÉ, OU DE LEURS DÉPENDANCES OU DE TOUT AUTRE LOCAL OU D’UN BIEN MEUBLE NON HABITÉ D'AUTRUI POUVANT OU NON SERVIR DE LOGEMENT
article 12 de la loi du 18/10/2017 relative à la pénétration, à l'occupation ou au séjour illégitimes dans le bien d'autrui juncto article 442/1, § 1er du Code pénal
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Numéro de notice :
Numéro de notice :


Monsieur/Madame ## indication du nom et prénom du ou des requérant(s), domicilié(es) à ## indication du domicile du ou des requérant(s) se prévalant du droit ou du titre suivant à l'égard du bien concerné : ## description aussi détaillée que possible du droit ou du titre dont le plaignant se prévaut à l 'égard du bien concerné introdui(sen)t une plainte et demande(nt) au ministère public d’ouvrir une enquête et d’ordonner l’évacuation.

Les prétentions précitées du ou des requérant(s) semblent manifestement fondées à première vue.


1. Identiteit van de partijen
1. Identité des parties


1. ##	nom, prénom, lieu et date de naissance, profession, domicile, des suspects/squatteurs qui ont pu être identifiés 
2. …
3. et/ou des squatteurs non identifiés du bien identifié ci-après, à l'égard desquels il existe des indices sérieux de suspicion d'infraction à l'article 442/1 § 1er du Code pénal, notamment : 

soit, sans ordre de l'autorité, soit sans autorisation d'une personne possédant un titre ou un droit qui donne accès au bien concerné ou qui permet de l'utiliser ou de séjourner dans le bien et hors les cas où la loi l'autorise, avoir pénétré dans la maison, l'appartement, la chambre ou le logement non habité d'autrui, ou leurs dépendances ou tout autre local ou le bien meuble non habité d'autrui pouvant ou non servir de logement, soit l'occuper soit y séjourner de quelque façon que ce soit, sans être soi-même détenteur du droit ou du titre précité, notamment en violation de l'article précité, la maison, l'appartement, la chambre ou le logement non habité ou les dépendances, le local ou le bien meuble non habité pouvant servir de logement, à savoir ## description aussi détaillée que possible du lieu du bien qui fait l'objet de l'ordonnance sis à ## l'indication aussi détaillée que possible de l'adresse du bien qui fait l'objet de l'ordonnance , désigné ci-dessous comme « le bien concerné ».




2. Strafbare feiten
2. Faits punissables

Celui qui, soit sans ordre de l'autorité, soit sans autorisation d'une personne possédant un titre ou un droit qui donne accès au bien concerné ou qui permet de l'utiliser ou de séjourner dans le bien et hors les cas où la loi l'autorise, aura pénétré dans la maison, l'appartement, la chambre ou le logement non habité d'autrui, ou leurs dépendances ou tout autre local ou le bien meuble non habité d'autrui pouvant ou non servir de logement, soit l'occupera, soit y séjournera de quelque façon que ce soit, sans être soi-même détenteur du droit ou du titre précité est puni d'un emprisonnement de huit jours à un mois et d'une amende de vingt-six euros à cent euros ou d'une de ces peines seulement.

Les faits et circonstances suivants justifient l'ordonnance d'évacuation : 
· le(s) squatteur(s) précités(s) occupent le bien concerné sans droit ni titre, depuis au moins le ##[footnoteRef:1] ;  [1:  Veuillez donner une brève description des faits.] 

· aucune forme de politique de tolérance à l'égard de cette occupation illégitime et illégale n'est acceptable et que, par conséquent, il faut y mettre fin aussi vite que possible afin que le propriétaire/occupant légitime puisse à nouveau pleinement bénéficier de ses droits et empêchent que d'autres dommages ne soient causés au bien concerné.
· le ministère public mène une politique de dissuasion active en la matière afin de donner un signal clair de politique pénale démontrant que des atteintes gratuites au droit de propriété sont inacceptables.
Facultatif :
· à ce jour, les dégradations suivantes du bien concerné ou des alentours de celui-ci ont pu être constatés : ## description des éventuelles dégradations déjà causées 
· il s'avère que la présence du (des) squatteur(s) donne lieu à ou s'accompagne d'autres faits criminels ou nuisances, notamment ## description des éventuels phénomènes marginaux ou criminels/nuisances qui vont de pair avec le squattage comme les vols, les infractions en matière de stupéfiants, les troubles de voisinage, le tapage nocturne, le fait d'uriner sur la voie publique, les infractions de roulage, les violences légères ou aggravées, les menaces, etc. 
· les personnes concernées n'en sont pas à leur coup d'essai car il ressort que ## éventuellement une description des antécédents et de plus amples détails à ce sujet, comme le fait que des dégradations ont également été causées précédemment, que des vols ont été commis, etc. 
· les requérants ont l'intention d'entreprendre les démarches suivantes pour le bien concerné: ## éventuellement mentionner les plans ou les initiatives que les requérants se proposent de prendre concernant le bien, comme des travaux de rénovation, un déménagement imminent, la location imminente de l'immeuble, etc.
· ## [autres motifs]

 
3. Toepasselijke wetsbepalingen wat betreft de procedure
3. Dispositions légales applicables 

· [bookmark: _GoBack]article 442/1, § 1er du Code pénal ;
· article 12 de la loi du 18/10/2017 relative à la pénétration, à l'occupation ou au séjour illégitimes dans le bien d'autrui (M.B. du 06/11/2017).











4. Bevel van het openbaar ministerie
4. Ordonnance du ministère public

Le procureur du Roi : 

ordonne l’ÉVACUATION du bien susmentionné dans un délai maximum de huit jours à compter de ce jour, à savoir la date de la notification de la présente ordonnance faite aux personnes qui se trouvent dans le bien au moyen de l'affichage de cette ordonnance de sorte que le bien doit être évacué au plus tard le … à 24h00 [date limite à laquelle le bien doit être évacué, le dies a quo non compris et le dies ad quem y compris]. 

communique également que toute personne qui estime que ses droits sont lésés par l'ordonnance de mon office peut former un recours contre cette ordonnance par requête contradictoire motivée déposée au greffe de la justice de paix du canton où le bien concerné est situé dans un délai de huit jours à compter de ce jour, et ce, à peine de déchéance.

communique à tout squatteur qu'en vertu de l'article 442/1, §2 du Code pénal, le non-respect de la présente ordonnance d'évacuation sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de vingt-six euros à deux cents euros ou d'une de ces peines seulement. 



[locatie], [datum]
[localité], [date]

De procureur des Konings
Le procureur du Roi

[voornaam naam magistraat]
[prénom et nom du magistrat]
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